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Le prix des abonnements annuels à La Propriété industrielle est désormais porté à francs suisses 24.—. Toutefois, les 
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suisses 11.—. 
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annuelles, déjà parues et à paraître, au prix de francs suisses 32.—. 

Union internationale 

UNION  POUR LA 
PROTECTION  DE  LA PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

État au 1" janvier 1954- 

Union générale 
La Convention d'Union signée à Paris le 20 mars 1883 est 

entrée en vigueur le 7 juillet 1884. Elle a été revisée en dernier 
lieu à Londres le 2 juin 1934 0). 

L'Union générale comprend les 44 pays suivants: 
Allemagne^) (1 ÏHI1938) (») à partir du 1« mai 1903 
Australie^)  » du 5 août 1907 

Territoire   de   Papoua   et Territoire 
sous mandat de la Nouvelle-Guinée » du 12 février 1933 

Territoire de l'Ile de Norfolk et Ter- 
ritoire sous mandat de Nauru .   . » du 29 juillet 1936 

Autriche (19 VIII194Ï)  » du 1« janvier 1909 
Belgique (44 XI1939)  » del'origine(7juilI.1884) 
Brésil  » de l'origine 
Bulgarie?)  » du 13 juin 1921 
Canada (30 VII1951)  » du 1« septembre 1923 
Ceylan  » du 29 décembre 1952 

Cuba à partir 
Danemark et les Iles Féroë (1 VIII1938) . » 
Dominicaine (Rép.)  » 
Egypte  » 
Espagne  » 

Protectorat espagnol du Maroc    .    . » 
Colonies espagnoles  » 

États-Unis d'Amérique (1 VIII 1938)     .   . > 
Finlande (30 V1953)  » 
France, Algérie et Colonies (25 VI1939)  . » 
Grande-Bretagne et Irlande du Kord (1 Till 1938) » 

Territoire de Tanganyika (28 11951) . » 
Trinidad et Tobago  » 
Singapour  » 

Grèce (27 H 1953)  » 
Hongrie  » 
Indonésie (5 VIII1948)  » 

du 17 novembre 1904 
du 1er octobre 1894 
du 11 juillet 1890 
du 1« juillet 1951 
de l'origine 
du 27 juillet 1928 
du 15 décembre 1947 
du 30 mai 1887 
du 20 septembre 1921 
de l'origine 
de l'origine 
du 1er janvier 1938 
du 14 mai 1908 
du 12 novembre 1949 
du 2 octobre 1924 
du 1« janvier 1909 
du 1er octobre 1888 

(') Les textes de Londres de la Convention d'Union et de l'Arrangement de 
Madrid (indications de provenance) sont entrés en vigueur le 1" août 1938. Les 
textes de Londres des Arrangements de Madrid (marques) et de La Haye sont 
entrés en vigueur le 13 juin 1939. Ils sont applicables dans les rapports entre les 
pays qui les ont ratifiés ou qui y ont ultérieurement adhéré (noms imprimés en 
caractères gras). Demeurent toutefois en vigueur, à titre provisoire : 

le texte de La Haye, dans les rapports avec les pays où le texte de Londres 
n'est pas encore en vigueur (noms imprimés en caractères ordinaires) ; 

le  texte de Washington, dans les rapports avec les pays où n'est en vigueur, 
à  l'heure  actuelle,  ni le texte de Londres, ni le texte de La Haye (noms 
imprimés en italiques). 

C) Date de l'entrée en vigueur du texte de Londres. 
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Irlande à partir 
Israël (État d'-)  
Italie  i> 
Japon (1 VIII I93S)  » 

Corée, Foraiose, Sakhaline du Sud(') 
(1 Vlll 1938)     

Liban (30 IX 1947)  • 
Liechtenstein (Principauté de —) (2811951) 
Luxembourg (30 XII 1945)  
Maroc (Zone française) (21 l 1941)  ... 
Mexique  » 
Norvège (1 Vlll 193S)  
Nouvelle-Zélande (11 VII 1946)  » 

Samoa-Occidental (14 VU 1916)     ... 
Pays-Bas (5 Y1II 1918)  » 

Surinam (5 VIII 1948)  
Antilles Néerlandaises (5 VIII 1948).   . » 
Nouvelle-Guinée néerlandaise (5 VIII1948)     « 

Pologne  » 
Portugal, avec les Açores et Madère (î XI1919)    » 
Roumanie  » 
Sarre (v. Accord franco-sarrois du 15 dé- 

cembre 1948; Prop. itul.. I950. p. 128) 
Suède (1 VII 1953)  » 
Suisse (24 XI 1939)  
Syrie (30 IX 1947)  
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)    ... 
Tchécoslovaquie  » 
Tunisie (4 X 1942)  » 
Turquie  » 
Union Sud-Africaine  <• 
Yougoslavie  » 

du 4 décembre 1925 
du 24 mars 1950 
de l'origine 
du 15 juillet 1899 

du 1" janvier 1935 
du 1" septembre 1924 
du 14 juillet 1933 
du 30 juin 1922 
du 30 juillet 1917 
du 7 septembre 1903 
du 1er juillet 1885 
du 7 septembre 1891 
du 29 juillet 1931 
de l'origine 
du 1« juillet 1890 
du 1« juillet 1890 
du 1" octobre 1888 
du 10 novembre 1919 
de l'origine 
du 6 octobre 1920 

du 1er juillet 1885 
de l'origine 
du 1er septembre 1924 
du 6 mars 1936 
du 5 octobre 1919 
de l'origine 
du 10 octobre 1925 
du 1" décembre 1947 
du 26 février 1921 

Unions restreintes 
Dans le sein de l'Union générale se sont constituées trois 

Unions restreintes permanentes: 

t. L'Union restreinte concernant la répression des fausses 
indications de provenance. 

Fondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 
en vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
le 2 juin 1934(2), cette Union comprend les 27 pays suivants: 
Allemagne (2) (1 VIII 1938) (3) à partir du 12 juin 1925 
Brésil (2)  » du 3 octobre 1896 
Ceylan  » du 29 décembre 1952 
Cnba(2)  » du 1er janvier ifJOS 
Dominicaine (République) .... » du 6 avril 1951 
Egypte  •> du 1« juillet 1952 
Espagne  » del'origine(I5juil.l892) 

Protectorat espagnol du Maroc » du 5 novembre 1928 
Colonies espagnoles  » du 15 décembre 1947 

France, Algérie et Colonies (25 VI1939)     . » de l'origine 
Grande-Bretagne et Irlande dn Nord (1VIII1938) » de l'origine 

Trinidad et Tobago  » du 1« septembre 1913 
Hongrie  » du 5 juin 1934 
Irlande  » du 4 décembre 1925 
Israël (État d"—)  » du 24 mars 1950 
Italie  » du 5 mars 1951 
Japon •    .    . » du 8 juillet 1953 
Liban (30 IX 1947)  » du 1er septembre 1924 
Liechtenstein (Principauté de—) (2811951) » du 14 juillet 1933 
Maroc (Zone française) (21 I 1941) ... » du 30 juillet 1917 
Nouvelle-Zélande (17 V 1947)  » du 20 juin 1913 

Samoa-Occidental  » du 17 mai 1947 
Pologne  » du 10 décembre 1928 
Portugal, avec les Açores et Madère (7 XI1949)    .. du 31 octobre 1893 
Sarre (v. Accord franco-sarrois du 15 dé- 

cembre 1948; Prop, ind., 1950, p. 1-28) 
Suède (1 VU 1953)  »       du 1er janvier 1934 
Suisse (21 XI 1939)  »       de l'origine 

Syrie (30 IX 1917)  à partir du 1er septembre 1924 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)    ... »       du 6 mars 1936 
Tchécoslovaquie  »       du 30 septembre 1921 
Tuuisie (I X 1912)  >>       de l'origine 
Turquie  »       du 21 août 1930 

2. L'Union restreinte concernant l'enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce. 

Fondée par l'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, entré 
en vigueur le 15 juillet 1892 et revisé en dernier lieu à Londres 
le 2 juin 1934(2), cette Union comprend les 20 pays suivants(4): 
Allemagne (2) (13 VI 1939) (3)  à partir du 1er décembre 1922 
Autriche (19 VIII 1947)  » du l'r janvier 1909 
Belgique (24 XI 1939)  » del'origine(15juil.l892) 
Egypte  » du 1« juillet 1952 
Espagne(2)  » de l'origine 

Protectorat espagnol du Maroc    .    . » du 5 novembre 1928 
Colonies espagnoles  » du 15 décembre 1947 

France, Algérie et Colonies (25 VI 1939) » de l'origine 
Hongrie  » du l«r janvier 1909 
Italie  f du 15 octobre 1894 
Liechtenstein (Principauté de—) (2811931) •> du 14 juillet 1933 
Luxembourg (1er m 1916)  » du 1er septembre 1924 
Maroc (Zone française) (21 I 1941) ... » du 30 juillet 1917 
Pays-Bas (5 Vlll 194S)  » du 1er mars 1893 

Surinam (5 Vlll 1948)  » du 1er mars 1893 
Portugal, avec les Açores et Madère (7 XI1949) » du 31 octobre 1893 
Roumanie^)  » du 6 octobre 1920 
Sarre (v. Accord franco-sarrois du 15 dé- 

cembre 1948; Prop, ind., 1950. p. 128) 
Suisse (24 XI 1939)  » de l'origine 
Tanger (Zone de —) (13 VI1939)    ... » du 6 mars 1936 
Tchécoslovaquie  » du 5 octobre 1919 
Tunisie (4 X 1942)  » de l'origine 
Turquie  » du 10 octobre 1925 
Yougoslavie  » du 26 février 1921 

3. L'Union restreinte concernant le dépôt international des dessins 
ou modèles industriels. 

Fondée par l'Arrangement de La Haye du 6 novembre 1925, 
entré en  vigueur le 1" juin 1928 et revisé à Londres le 2 juin 
1934(2), cette Union restreinte comprend les 12 pays suivants: 
Allemagne (2) (13 VI 1939)(*) à partir de l'orig. (1er juin 1928) 
Belgique (21 XI1939)          » du 27 juillet 1929 
Egypte          » du 1« juillet 1952 
Espagne(2)          » de l'origine 

Protectorat espagnol du Maroc    .    .         » du 5 novembre 1928 
Colonies espagnoles          >• du 15 décembre 1947 

France, Algérie et Colonies (25 VI1939)      .         » du 20 octobre 1930 
Indonésie (5 VIII 1948)          » de l'origine 
Liechtenstein (Principauté de—) (2811951)         » du 14 juillet 1933 
Maroc (Zone française) (21 I 1911) ...         » du 20 octobre 1930 
Pays-Bas (5 VIII1948)          » de l'origine 

Surinam (5 VIII1948)          • de l'origine 
Antilles Néerlandaises (ô VIII1948) .   .        » de l'origine 
Nouvelle-Guinée néerlandaise (5 VIII1918)     » de l'origine 

Sarre (v. Accord franco-sarrois du 15 dé- 
cembre 1948; Prop, ind., 1950, p. 128) 

Suisse (24 XI 1939)          , de l'origine 
Tanger (Zone de —) (13 VI 1939)    ...         » du 6 mars 1936 
Tunisie (4 X 1912)          » du 20 octobre 1930 

(') Situa lion incertaine. 
(s) Voir note ('), page 1. 
(') Date de l'entrée en vigueur du texte de Londres. 
(') Notons que Cuba, le Brésil, l'Indonésie, le Mexique ut les Antilles Néerlan- 

daises sont sortis de l'Union restreinte, avec effet à partir des 22 avril 1932, 8 dé- 
cembre 1934, 4 novembre 1936. 10 mars 1943 et 10 mars 1953. Toutefois, ces cinq 
pays ont expressément déclaré que les marques internationales protégées avant 
la date à laquelle la dénonciation a produit ses effets y jouiraient de la protec- 
tion jusqu'à l'expiration de la période de validité de leur enregistrement inter- 
national. 



LÉGISLATION 

Législation 

ALLEMAGNE (République fédérale) 

Cinquième loi 
portant modification de dispositions en matière de propriété industrielle 

et contenant des mesures transitoires à ce sujet 

(Du 18 juillet 1953) 

ARTICLE PREMIER 

Modification de la loi sur les brevets 

§ 1. — La loi sur les brevets, du 5 mai 1936 (Reichsgesetz- 
blatt II, p. 117)x), dans la teneur de la loi du 9 avril 1938 
(Reichsgesetzblatt II, p. 129) 2), de l'ordonnance du 23 oc- 
tobre 1941 (Reichsgesetzblatt II, p. 372)3), de la loi du 8 juil- 
let 1949 (WiGBL, p. 175)4) et de la loi du 20 décembre 1951 
(Bundesgesetzblatt I, p. 979) °),  est modifiée comme suit: 

§ 8: (1) Le brevet ne produit pas d'effet en tant que le 
Gouvernement fédéral décide qu'il y a lieu d'utiliser l'inven- 
tion dans l'intérêt du bien public. En outre, l'effet du brevet 
ne s'étend pas à l'utilisation ordonnée par l'autorité fédérale 
suprême ou les autorités subordonnées ayant de cette der- 
nière reçu mandat à cet effet, dans l'intérêt de la sécurité de 
l'Etat. 

(2) Pour attaquer une décision visée à l'alinéa 1, la Cour 
administrative fédérale est compétente, si la décision a été 
prise par le Gouvernement fédéral ou par l'autorité fédérale 
suprême compétente. 

(3) Dans les cas prévus par l'alinéa 1, le breveté a le 
droit d'obtenir de l'Etat une indemnité équitable dont le 
montant sera fixé, à défaut d'entente, par voie judiciaire. 
Toute décision du Gouvernement fédéral au sens de la pre- 
mière phrase de l'alinéa 1 doit être notifiée à la personne 
enregistrée dans le rôle au titre de propriétaire du brevet 
(§ 24), avant l'utilisation de l'invention. Si l'autorité fédérale 
suprême, donnant ordre, ou mandat, au sens de la deuxième 
phrase de l'alinéa 1, apprend qu'il existe un droit à une in- 
demnité au sens de la première phrase, elle doit en informer 
ladite personne. 

§ 12: (1) Le brevet s'éteint si 
1°  le breveté y renonce par déclaration écrite, adressée à 

l'Office des brevets; 
2°  les déclarations prescrites par le § 26, alinéa 6, ne sont pas 

présentées en temps utile après la réception de l'avis of- 
ficiel (§ 26, al. 7); 

3°  les annuités ne sont pas payées en temps utile après la 
réception -de l'avis officiel (§ 11, al. 3) à la caisse de 
l'Office des brevets ou à un bureau de poste allemand, 
pour être transférées à ladite caisse. 
(2) II appartient à l'Office des brevets seul de statuer sur 

la question de savoir si un paiement est effectué en temps 
utile. 

(3) Le Ministre fédéral de la Justice est autorisé à pres- 
crire par ordonnance que certaines formes de paiement des 

*) Voir Prop.ind., ) 
-) Ibid., 1938, p. 79. 
3) Ibid., 1942, p. 3, 

Ind.,  1936,  p. 89. 4) Ibid., 1949, p. 155. 
"')  Ibid., 1952, p. 18. 

taxes de brevets sont assimilables au paiement en espèces. 
Cette autorisation peut être transférée par ordonnance au 
président de l'Office des brevets. 

§ 13 a: Le brevet est déclaré nul, sur requête (§ 37), en 
tant qu'une modification des revendications (§ 36 a), prévue 
pour limiter le brevet, contient une extension. 

§ 18, al. 5: Les mots « supérieurs et » doivent être inter- 
calés entre « classes » et « moyennes ». 

§ 22: Dans la mesure où la présente loi ne contient au- 
cune disposition en la matière, la constitution des sections 
des examens, des sections des brevets et des chambres, la 
fixation de leurs attributions et la marche des affaires de 
l'Office des brevets sont réglées par le Ministre fédéral de la 
Justice, lequel détermine aussi, par ordonnance, les formes 
de la procédure y compris le service des significations ainsi 
que la perception des taxes administratives. 

§ 24, al. 1: (1) L'Office des brevets tient un registre indi- 
quant l'objet et la durée des brevets délivrés, le nom et le 
domicile des brevetés et de leurs mandataires éventuels (§ 16). 
Il y sera également mentionné le commencement, l'expira- 
tion, l'extinction, la demande de limitation, la déclaration en 
nullité et la révocation des brevets. 

§ 24, al. 3: (3) Toute personne peut prendre connaissance 
du rôle et des descriptions, dessins, modèles et échantillons 
ayant servi de base à la délivrance du brevet, pour autant 
qu'il ne s'agisse pas d'un brevet qui n'a pas été publié en 
vertu du § 30 a. 

§ 24, al. 4: (4) L'Office des brevets publie les descriptions 
et les dessins, dans la mesure où chacun peut en prendre con- 
naissance (exposés de brevets), ainsi qu'un résumé, parais- 
sant régulièrement, des inscriptions faites au registre, à moins 
que celles-ci ne concernent uniquement l'échéance normale 
des brevets (Patentblatt). 

§ 24, al. 5: (5) L'exposé du brevet doit mentionner les 
œuvres imprimées que l'Office des brevets a pris en consi- 
dération pour délimiter l'objet de la demande du brevet 
selon l'état de la technique. 

§ 26, al. 3: (3) Le Ministre fédéral de la Justice est auto- 
risé à édicter, par ordonnance, des dispositions relatives aux 
autres conditions régissant la demande. Il pourra transférer 
cette autorisation, par ordonnance, au Président de l'Office 
des brevets. 

§ 26, al. 7: (7) Lorsque le déposant fait valoir de façon 
plausible qu'il fut empêché, par suite de circonstances extra- 
ordinaires, de présenter en temps utile les déclarations pres- 
crites dans l'alinéa 6, l'Office des brevets doit lui accorder 
un délai pour livrer la déclaration exigée jusqu'à l'arrêté de 
la décision sur la délivrance du brevet. Si, à ce moment-là, 
les raisons d'empêchement subsistent encore, l'Office des bre- 
vets doit prolonger le délai. Six mois avant l'expiration du 
délai, l'Office des brevets informera le breveté que le brevet 
s'éteint à moins qu'il ne fournisse les déclarations requises 
dans les six mois qui suivent la notification. 

§ 30 a: (1) Lorsqu'un brevet est demandé par l'Etat pour 
une invention qui doit être tenue secrète dans l'intérêt de la 
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sécurité de l'Etat, il est délivré, sur requête, sans publication 
et sans inscription au rôle des brevets. 

(2) Avant la publication de la décision sur la délivrance 
du brevet, les déclarations prescrites par le § 26, alinéa 6, 
doivent être fournies et une taxe équivalente à la taxe de 
publication doit être acquittée. 

$ 33, al. 1: (1) Les sections des examens et les sections 
des brevets peuvent en tout temps citer et entendre les inté- 
ressés, ordonner l'audition de témoins et d'experts et recourir 
à tous autres moyens opportuns pour élucider l'affaire. Le 
déposant doit être entendu, sur requête, jusqu'à la décision 
relative à la publication, si cela est utile. La requête doit être 
présentée par écrit. Lorsque la requête n'est pas présentée 
sous la forme prescrite, ou si la section d'examen considère 
qu'une audition est inutile, elle écartera la requête. La déci- 
sion, par laquelle la requête est rejetée, est sans appel. Il 
sera dressé un procès-verbal des auditions et dépositions, re- 
produisant l'essentiel des débats et les déclarations impor- 
tantes des intéressés. Copie du procès-verbal sera remise à 
ces derniers. 

§ 36, al. 4: (4) Le Ministre fédéral de la Justice est auto- 
'risé à édicter, par ordonnance, des dispositions concernant 
l'application des prescriptions ci-dessus. Il pourra transférer 
cette autorisation, par ordonnance, au président de l'Office 
des brevets. 

§ 36 a: (1) Sur requête du breveté, le brevet peut être li- 
mité avec effet rétroactif par modification des revendications. 

(2) La requête doit être présentée par écrit et motivée. 
Lors de la présentation de la requête, une taxe, selon tarif, 
doit être acquittée. Si le paiement de la taxe n'est pas effec- 
tué, la requête est considérée comme nulle. 

(3) La section des brevets statue sur la requête. Les dis- 
positions des §§ 28, 29 et 33, alinéa 1, sont applicables par 
analogie. Dans la décision d'approbation de la requête, l'ex- 
posé du brevet doit être adapté à la limitation. La modifica- 
tion de l'exposé du brevet doit être publiée selon § 24, alinéa 4. 

(4) Avant la décision au sujet de la requête, le déposant 
doit payer — dans un délai déterminé par l'Office des bre- 
vets — une contribution pour couvrir les frais de publication 
de la modification. Le montant de cette contribution est dé- 
terminé par le nombre des lignes à imprimer. Le Ministre 
fédéral de la Justice est autorisé à fixer par ordonnance le 
taux de contribution par ligne imprimée. Il pourra transférer 
cette autorisation par voie d'ordonnance au président de l'Of- 
fice des brevets. Si la contribution n'est pas acquittée dans 
1<; délai prévu, la requête sera rejetée. 

(5) Le breveté peut recourir par écrit contre la décision 
rejetant sa requête, et cela dans le délai d'un mois qui suit 
la notification. Le § 34 est applicable par analogie. 

§ 43, al. 1, phrase 2: Les mots suivants sont éliminés: « le 
délai visé par le § 37, alinéa 3 ». 

§ 44 a: (1) Lorsque l'objection ou la requête relative à la 
procédure de déclaration en nullité du brevet repose sur l'af- 
firmation que l'objet de la demande ou du brevet n'est pas 
brevetable en vertu du § 2, l'Office des brevets peut deman- 
der la présentation d'originaux, de photocopies ou de copies 

certifiées des imprimés mentionnés dans l'objection ou dans 
la requête et que l'Office des brevets ne possède pas, soit un 
exemplaire de chacun pour l'Office des brevets et pour cha- 
que intéressé à la procédure. 

(2) A la demande de l'Office des brevets, des traductions 
simples ou certifiées des imprimés en langue étrangère doi- 
vent être présentées. 

§ 46 a: Dans la procédure par devant l'Office des brevets 
et la Cour fédérale, l'assistance judiciaire doit être accordée 
aux intéressés dans la mesure des dispositions prévues aux 
§§ 46 b à 46 i. 

§ 46 b: (1) Dans la procédure de délivrance du brevet, 
l'assistance judiciaire doit être accordée au déposant, prou- 
vant son indigence, sur requête, s'il existe des raisons suffi- 
santes pour penser que le brevet puisse être délivré. 

(2) Par l'octroi de l'assistance judiciaire, le déposant est 
transitoirement libéré du paiement: 
a) de la taxe de dépôt selon le § 4, alinéa 3, phrase 2; 
b) des frais de recherches arriérés et futurs selon les §§ 33, 

alinéa 1, et 34; 
c) de la taxe de recours (§ 34, al. 1); 
d) des frais de notification. 

(3) Si plusieurs demandeurs sollicitent la délivrance du 
brevet en commun, l'assistance judiciaire n'est accordée que 
si tous les déposants sont nécessiteux. 

(4) Lorsque le déposant n'est pas identique à l'inventeur 
ou à son successeur, l'assistance judiciaire n'est accordée que 
si l'inventeur est également nécessiteux. 

(5) Les prescriptions des alinéas I à 4 sont applicables 
par analogie à la personne faisant objection, si l'objection se 
base sur le § 4, al. 3. 

§ 46 c; Dans la procédure relative à la limitation du bre- 
vet (§ 36 a), les dispositions du § 46 b sont applicables dans 
la mesure où l'on accorde au déposant, avec l'allocation de 
l'assistance judiciaire, l'exemption provisoire du paiement de 
la taxe pour la requête visant à la limitation du brevet et du 
paiement de la contribution aux frais d'imprimés. 

§ 46 d: (1) Dans la procédure relative à la déclaration de 
nullité ou de révocation du brevet, ou concernant la délivrance 
d'une licence obligatoire, l'assistance judiciaire doit être ac- 
cordée à l'intéressé qui prouve son indigence, s'il existe une 
perspective suffisante de succès en matière de poursuite ou de 
défense juridiques et si l'intéressé rend vraisemblable que 
son propre intérêt est digne de protection. 

(2) Par l'octroi de l'assistance judiciaire, l'intéressé est 
provisoirement libéré du paiement des émoluments et dé- 
penses arriérés et futurs, y compris l'indemnité à accorder 
aux témoins, ainsi que des frais de notification. 

§ 46 e: (1) Sur requête, on pourra adjoindre à un intéressé 
auquel l'assistance judiciaire a été octroyée en vertu des dis- 
positions des §§ 46 b à 46 d, un agent de brevets, un avocat, 
ou encore, sur requête expresse, un titulaire d'autorisation 
pour la sauvegarde transitoirement gratuite de ses droits, 
lorsque l'adjonction paraît nécessaire pour le déroulement 
utile de la procédure. 
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(2) Le mandataire à adjoindre est choisi, dans la procédure 
appliquée par la section des examens et la section des bre- 
vets, par le président de la section des brevets, sans cela, par 
le président de la chambre de l'Office des brevets ou de la 
Cour fédérale compétente pour la décision relative à la re- 
quête d'adjonction. Dans la procédure relevant de l'Office 
des brevets, le mandataire choisi et l'intéressé ont le droit de 
recourir contre la décision selon le § 21. 

(3) Le mandataire nommé est obligé de s'occuper du 
mandat. 

(4) Il n'est pas dérogé ni au § 10 de la loi sur les agents 
de brevets, ni au § 13 de l'ordonnance du 30 septembre 1936 
(Reichsgesetzblatt II, p. 316). 

§ 46 f: Si la requête visant à l'octroi de l'assistance judi- 
ciaire en vertu des §§ 46 b à 46 d est présentée avant l'expi- 
ration d'un délai prescrit pour le paiement d'une taxe, ce 
délai est différé jusqu'à l'expiration d'un mois après la noti- 
fication de la décision prise sur cette demande. 

§ 46 g: (1) La demande d'octroi de l'assistance judiciaire 
doit être présentée par écrit à l'Office des brevets. Dans la 
procédure conforme aux § 41, alinéa 3, et § 42, la demande 
peut aussi être déposée auprès de la Cour fédérale, si l'Of- 
fice des brevets a transmis à celle-ci les actes de première 
instance. 

(2) Le bureau compétent en matière de procédure d'oc- 
troi de l'assistance judiciaire statue sur la demande. Toute- 
fois, sont compétents pour statuer sur la requête: 
1°  dans la procédure auprès de la section des examens, la 

section des brevets; 
2°  dans la procédure selon le § 42: l'Office des brevets, si 

le recours selon le § 2 de l'ordonnance du 30 septembre 
1936 doit être refusé parce qu'il est irrecevable. 
(3) Le recours contre la décision par laquelle la section 

des brevets refuse l'octroi de l'assistance judiciaire ou l'ad- 
jonction d'un mandataire selon le § 46 e, ou par laquelle la- 
dite section demande le paiement postérieur des frais, se fait 
selon le § 21. Du reste, les décisions prises en vertu des §§ 
46 b à 46 e, alinéa 1, sont inattaquables. 

§ 46 h: (1) Les prescriptions des § 114, alinéas 2 à 4, 
§ 115, alinéa 2, §§ 117, 118, alinéas 2 et 3, § 118 a, alinéa 1, 
§§ 119, 121, 122, 123, alinéa 1, et § 126 du Code de procédure 
civile sont applicables par analogie. 

(2) Dans la procédure concernant la déclaration en nul- 
lité, la révocation du brevet ou la délivrance d'une licence 
obligatoire, les § 118 a, alinéa 2, §§ 120, 123, alinéa 2, et § 124 
du Code de procédure civile sont en outre applicables par 
analogie. 

§ 46 i: (1) L'intéressé auquel a été accordée l'assistance 
judiciaire est obligé de payer postérieurement les montants 
dont il fut provisoirement exonéré, dès qu'il n'est plus en état 
d'indigence. La même disposition est applicable aux montants 
dont l'adversaire fut provisoirement exempt du paiement, en 
tant que les frais de la procédure sont imposés à l'intéressé 
nécessiteux. 

(2) D'autres intéressés sont obligés de payer postérieure- 
ment les frais de procédure qui, après clôture de celle-ci, leur 

ont été imposés et pour lesquels, eux ou l'intéressé nécessi- 
teux furent provisoirement exempts du paiement. 

(3) Dans la mesure où des intéressés sont obligés, en vertu 
des alinéas 1 et 2, de payer postérieurement, les frais et dé- 
bours de la procédure en matière de brevets sont encaissés 
selon les prescriptions de la Justizbeitreibungsordnung du 11 
mars 1937 (Reichsgesetzblatt I, p. 298), telle qu'elle a été mo- 
difiée par la loi sur les mesures à prendre dans le domaine 
du droit des émoluments (Gesetz über Massnahmen auf dem 
Gebiet des Kostenrechts) du 7 août 1952 (Bundesgesetzblatt I, 
p. 401). L'autorité executive est la Caisse de l'Office des bre- 
vets (Amtskasse des Patentamts). 

§ 51, al. 2: (2) Les Gouvernements régionaux (Landes- 
regierungen) sont autorisés à attribuer par ordonnance à un 
tribunal régional (Landgericht) la compétence pour les litiges 
en matière de brevets du ressort de plusieurs tribunaux. Les 
Gouvernements régionaux peuvent transférer ces autorisa- 
tions aux administrations de la justice de leur pays (Landes- 
justizverwaltungen). 

§ 52: Supprimé. 

ARTICLE 2 
Modification de la loi sur les modèles d'utilité 

§ 2. — La loi sur les modèles d'utilité, du 5 mai 1936 
(Reichsgesetzblatt II, p. 130) *), telle qu'elle a été complétée 
par celle du 2 juillet 1949 (WiGBL, p. 179) 2) et par celle du 
8 juillet 1949  (WiGBL, p. 175)3), est modifiée comme suit: 

1. Le § 2, alinéa 4, est modifié comme suit: 
(4) Le Ministre fédéral de la Justice est autorisé à établir 

par ordonnance les autres prescriptions concernant le dépôt. 
Il pourra transférer cette autorisation par ordonnance au 
président de l'Office des brevets. 

2. Après le § 3, la prescription suivante est ajoutée comme 
§3 a: 

§ 3 a. Lorsque l'Etat demande la protection d'un modèle 
d'utilité devant, par mesure de sécurité d'Etat, être tenu se- 
cret, la mise à la disposition du public (§ 3, al. 5) et la publi- 
cation au Journal des brevets n'auront pas lieu, sur requête. 
Le modèle d'utilité doit être inscrit dans un rôle spécial. 

3. L'alinéa 2 du § 4 est modifié comme suit: 
(2) Le déposant peut recourir contre les décisions de la 

division des modèles d'utilité. Pour les recours contre les 
décisions refusant le dépôt d'un modèle d'utilité, le § 34, ainsi 
que le § 21 de la loi sur les brevets sont applicables par 
analogie. 

4. Dans le § 4, alinéa 3, les mots « supérieurs et » sont à 
intercaler après le mot « classes ». 

5. Dans le § 4, alinéa 4, phrase L les mots « Abteilungen 
für Gebrauchsmuster » sont remplacés par le mot « Gebrauchs- 
musterabteilungen », et le mot « trois » est remplacé par 
« deux ». 

6. L'alinéa 5 du § 4 est modifié comme suit: 

*) Voir Prop, ind., 1936, p. 109.        ^)  Ibid., 1949, p. 155. 
-) Ibid., 1949, p. 159. 
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(5) Les recours formés à l'égard des décisions de la divi- 
sion des modèles d'utilité lors de refus du dépôt d'un modèle 
d'utilité et contre les décisions des sections des modèles d'uti- 
lité sont tranchés par l'une des chambres de recours désignées 
par le § 18 de la loi sur les brevets. Les recours relatifs au 
refus du dépôt d'un modèle d'utilité (§ 4, al. 2) sont tranchés 
par une Chambre composée de deux membres juristes et d'un 
membre technicien, et ceux relatifs aux décisions des sections 
des modèles d'utilité à l'égard des requêtes de radiation (§ 10) 
sont tranchés par une Chambre composée de deux membres 
techniciens et d'un membre juriste. 

7. La phrase 4 du § 8 est modifiée comme suit: 
Les prescriptions des §§ 37, alinéa 5, et 44 a de la loi sur 

les brevets sont applicables par analogie. 

8. Dans l'alinéa 1 du § 10, les mots « Abteilung für Ge- 
brauchsmuster » sont à remplacer par le mot « Gebrauchs- 
musterabteilung ». 

9. Le § 12 est amendé par l'alinéa 2 suivant: 
(2) Les prescriptions de la loi sur les brevets concernant 

l'allocation de l'assistance judiciaire (§§ 46 a à 46 i) sont ap- 
plicables par analogie aux affaires se rapportant aux modèles 
d'utilité, soit: 
1°  dans la procédure d'enregistrement si, pour cause de dif- 

ficultés juridiques d'une affaire,  l'adjonction  d'un man- 
dataire (§ 46 c de la loi sur les brevets) paraît nécessaire; 

2°  dans la procédure de radiation. 

10. Le § 21 est modifié comme suit: 
§ 21. Le Ministre fédéral de la Justice règle l'organisation 

et la marche des affaires de l'Office des brevets et détermine, 
par ordonnance, la forme de la procédure, y compris le ser- 
vice des significations et la perception de taxes administra- 
tives. 

ARTICLE 3 

Modification de la loi sur la protection des marques 
§ 3. — La loi sur la protection des marques, du 5 mai 

1936 (Reichsgesetzblatt II, p. 134)1), telle qu'elle a été amen- 
dée par la loi du 8 juillet 1949 (WiGBL, p. 175) =) et par la 
loi du 20 décembre 1951 (Bundesgesetzblatt I, p. 979)3), se 
présente comme suit: 

1. L'alinéa 2 du § 2 a la teneur suivante: 
(2) Le Ministre fédéral de la Justice est autorisé à établir, 

par ordonnance, les autres dispositions relatives au dépôt. Il 
pourra transférer cette autorisation, par ordonnance, au pré- 
sident de l'Office des brevets. 

2. L'alinéa 6 du § 2 a la teneur suivante: 
(6) Le Ministre fédéral de la Justice est autorisé à modi- 

fier, par ordonnance, la classification des produits. 

3. Le numéro 6 suivant est ajouté à l'alinéa 2 du § 4: 
6°  qui concordent avec le nom d'une sorte d'un tiers déposé 

et inscrit antérieurement au rôle de la protection des sor- 
tes ou à la liste spéciale des sortes du Bundessortenamt. 

')  Voir Prop, ind., 1936,  p. 129.        a)  Ibid., 1952, p, 
-) Ibid., 1949, p. 155. 

4. La phrase 3 suivante est ajoutée à l'alinéa 4 du § 4: 
La disposition du point 6 n'est pas valable en tant que 

les produits couverts par la marque déposée ne sont ni iden- 
tiques ni similaires à ceux dont le nom de la sorte est inscrit. 

5. L'alinéa 8 du § 5 a la teneur suivante: 
(8) Le Ministre fédéral de la Justice est autorisé à établir, 

par ordonnance, des dispositions relatives à la forme de l'ob- 
jection, notamment à prescrire l'emploi d'une formule spé- 
ciale. Il pourra transférer cette autorisation au président de 
l'Office des brevets. 

6. le § 7 est modifié comme suit: 
§ 7. Avant l'inscription, il y a lieu de payer pour chaque 

marque, aux termes du tarif, une taxe d'enregistrement, ainsi 
qu'une contribution aux frais découlant de la publication 
prescrite (§ 3, al. 3). Le montant de la contribution sera cal- 
culé sur la base d'un barème général fixé par le Ministre fé- 
déral de la Justice, par voie d'ordonnance, d'après l'étendue 
des publications. Il pourra transférer cette autorisation, par 
voie d'ordonnance, au président de l'Office des brevets. Les 
décisions de cette nature ne peuvent pas être attaquées. 

7. A l'alinéa 5 du § 12, les mots « supérieures et » sont 
intercalés entre « classes » et « moyennes ». 

8. L'alinéa 1 du § 32 est modifié comme suit: 
(1) Les Gouvernements des pays (Landesregierungen) peu- 

vent attribuer à un tribunal régional (Landgericht) la com- 
pétence pour les affaires de marques. A part les tribunaux 
régionaux dont les districts lui sont attribués, ce tribunal 
connaîtra de toutes les actions où il est fait valoir une pré- 
tention basée sur un rapport de droit réglé par la présente loi. 
Les Gouvernements des pays peuvent transférer ces autorisa- 
tions aux administrations de la justice de leur pays (Landes- 
Justizverwaltungen). 

9. Le § 36 est modifié comme suit: 
§ 36. Le Ministre fédéral de la Justice règle l'organisation 

et la marche des affaires de l'Office des brevets et détermine 
par ordonnance la forme de la procédure, y compris le ser- 
vice des significations et la perception des taxes administra- 
tives. 

ARTICLE 4 

Dispositions transitoires régissant la loi sur les dessins et 
modèles industriels (Geschmacksmustergesetz) 

§ 4. — Pour les auteurs qui ne sont ni domiciliés ni éta- 
blis sur le territoire soumis à la présente loi, l'Office des bre- 
vets constitue, jusqu'à nouvel avis, l'autorité chargée de la te- 
nue du registre des dessins au sens de la loi concernant le droit 
d'auteur sur les dessins ou modèles industriels (Geschmacks- 
mustergesetz), du 11 janvier 1876 (Reichsgesetzblatt, p. 11)*). 
La division du droit d'auteur est compétente au sein de l'Of- 
fice des brevets. 

§ 5. — (1) Lorsqu'un auteur non domicilié ni établi sur 
le territoire soumis à la présente loi est empêché, par des cir- 
constances extraordinaires, de s'en tenir au délai fixé pour 
revendiquer le droit de priorité en vertu d'une convention 

18. 
l) Voir Prop, ind.,  1951, p. 122. 
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internationale relative au dépôt d'un dessin ou d'un modèle 
(Geschmacksmuster), il doit être restitué, sur requête, dans 
l'état antérieur. Cette clause n'est pas valable pour les délais 
arrivés à expiration avant le 8 mai 1945. 

(2) La restitution doit être requise auprès de l'Office des 
brevets, dans les six mois qui suivent l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 

(3) La requête en restitution doit mentionner les faits à 
l'appui et les moyens pour rendre vraisemblables ces faits. La 
demande d'inscription et le -dépôt du dessin ou du modèle 
industriel, ainsi que la déclaration de priorité doivent être 
faits auprès de l'Office des brevets, dans le délai imparti pour 
la requête; si le dessin ou le modèle industriel est déjà dé- 
posé et inscrit auprès de l'Office des brevets lors de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, et la déclaration de priorité déjà 
présentée, il n'est plus nécessaire de répéter ces formalités. 

(4) L'Office des brevets statue sur la requête. 
(5) Quiconque a utilisé, de bonne foi, l'objet du dessin ou 

du modèle industriel avant le 15 octobre 1952 et avant la date 
de la demande postérieure, sur le territoire soumis à la pré- 
sente loi, ou a procédé aux travaux préparatoires y afférents 
durant ce temps, est autorisé à continuer l'utilisation de l'ob- 
jet du dessin ou du modèle industriel pour les besoins de sa 
propre exploitation, dans ses propres ateliers ou ceux d'autrui. 
Cette autorisation ne peut être comprise dans une succession 
ou cession qu'en commun avec l'entreprise. 

§6. — (1) Lorsqu'un auteur, n'ayant ni domicile ni éta- 
blissement stable sur le territoire soumis à la présente loi, a été 
empêché, par suite de circonstances extraordinaires, de s'en 
tenir au délai fixé pour la présentation de la déclaration de 
priorité à l'égard d'un dessin ou d'un modèle industriel, pour 
lequel il peut revendiquer le droit de priorité en vertu d'un 
traité international, le § 5 est applicable par analogie. 

(2) En présentant postérieurement la déclaration de prio- 
rité, le déposant est tenu de joindre une copie de la demande 
d'inscription et une pièce ou une illustration du dessin ou du 
modèle industriel. 

§ 7. — (1) Les auteurs qui ont demandé et déposé un 
dessin ou un modèle industriel auprès d'un tribunal inférieur 
(Amtsgericht), en dehors du territoire soumis à la présente 
loi et avant l'entrée en vigueur de cette dernière, ne peuvent 
demander l'extension du délai de protection, selon le § 8, 
alinéa 2, de la loi concernant le droit d'auteur sur les dessins 
ou modèles industriels, qu'auprès de l'Office des brevets. 

(2) Lors de la présentation de la requête d'extension du 
délai de protection, il convient de joindre une copie de la 
demande d'inscription et une pièce ou une illustration du 
dessin ou du modèle industriel. 

§ 8. — (1) Quiconque est empêché, pour une raison impré- 
vue et inévitable, de demander à temps l'extension du délai de 
protection d'un dessin ou d'un modèle industriel selon le § 8, 
alinéa 2, de la loi concernant le droit d'auteur sur les dessins 
ou modèles industriels doit être, sur requête, mis au bénéfice 
des conditions antérieures. 

(2) La restitution doit être demandée par écrit à l'auto- 
rité chargée de la tenue du registre des dessins et modèles 

industriels dans les deux mois qui suivent la disparition de 
l'obstacle. Un an après l'expiration du délai manqué, le re- 
quérant ne peut plus demander sa restitution; cependant, cette 
disposition est sans effet pour les rapatriés au sens du § 1er 

de la loi sur les mesures de secours en faveur des rapatriés, 
du 19 juin 1950 (Bundesgesetzblatt, p. 221), telle qu'elle a été 
modifiée par la loi du 30 octobre 1951 (Bundesgesetzblatt I, 
p. 875). 

(3) La demande de restitution doit mentionner les faits à 
l'appui et les moyens pour rendre vraisemblables ces faits. La 
demande d'extension du délai de protection doit être déposée 
pendant le délai fixé pour la requête. 

(4) L'autorité chargée de la tenue du registre des dessins 
et modèles industriels statue sur la requête. 

(5) Quiconque a utilisé, de bonne foi, sur le territoire sou- 
mis à la présente loi, l'objet d'un dessin ou d'un modèle in- 
dustriel entrant de nouveau en vigueur par suite de restitu- 
tion, durant la période allant de l'extinction à la remise en 
vigueur du droit de protection, ou qui, pendant ce temps, a 
procédé aux travaux préparatoires y afférents, est autorisé à 
continuer l'emploi de l'objet du dessin ou du modèle indus- 
triel pour les besoins de sa propre exploitation, dans ses pro- 
pres ateliers ou dans ceux d'autrui. Cette autorisation ne peut 
être comprise dans une succession ou une cession qu'en com- 
mun avec l'entreprise. 

ARTICLE 5 
Modification de la loi sur les taxes de brevets 

§ 9. —: La loi sur les taxes de brevets, du 5 mai 1936 
(Reichsgesetzblatt II, p. 142) '), est modifiée comme suit: 

1°  Il est ajouté au chiffre 8 de l'alinéa A de l'article 1er 

un chiffre 8 a, de la teneur suivante: 
8 a pour la demande de limitation du brevet (§ 36 a) 50 
2°  L'article 1 a suivant est ajouté comme disposition à 

l'article 1er: 
Art. 1 a. Les taxes peuvent être acquittées au moyen de 

timbres-estampilles. 

ARTICLE 6 

Dispositions transitoires et finales 
§ 10. — (1) La durée des brevets, modèles d'utilité et 

dessins ou modèles industriels, pour lesquels une prolongation 
du délai de priorité est revendiquée en vertu de la conven- 
tion passée entre la République fédérale allemande et le 
Royaume de Suède, quant à la prolongation des délais de 
priorité en matière de propriété industrielle, du 2 février 1951 
(Bundesgesetzblatt II, p. 106)2), commence à courir du jour 
de l'expiration du délai de priorité ordinaire. 

(2) Lorsqu'en vertu de la disposition de l'alinéa 1, la durée 
de protection d'un modèle d'utilité viendrait à expiration 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, ladite durée pren- 
drait fin lors de l'entrée en vigueur de celle-ci. Il n'est pas 
dérogé à la possibilité d'une prolongation de la durée de pro- 
tection selon le § 14, alinéa 2, de la loi sur les modèles d'uti- 
lité. Le deuxième délai de protection suit le premier délai à 
fixer selon l'alinéa 1. 

*) Voir Prop, ind., 1936, p. 149. 2) Ibid., 1951, p. 134. 
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(3) Lorsqu'en vertu des dispositions de l'alinéa 1, le délai 
de protection d'un dessin ou d'un modèle industriel viendrait 
à expiration avant l'entrée en vigueur de la présente loi, ce 
délai prend fin lors de l'entrée en vigueur de celle-ci. Il n'est 
pas dérogé à la possibilité d'une extension du délai de pro- 
tection selon le § 8, alinéa 2, de la loi sur les dessins ou mo- 
dèles industriels. Le délai de protection qui court en vertu de 
l'extension fait suite au délai de protection antérieur à fixer 
selon l'alinéa 1. 

§ 11. — (1) Quiconque n'aurait pas observé, sans faute 
de sa part, le délai de présentation d'une autorisation délivrée 
aux termes du § 58 de la loi sur les agents de brevets quant 
à la nouvelle notification d'une activité exercée selon le § 60 
de la loi sur les agents de brevets ou ayant trait à la demande 
tendant à obtenir, à l'égard de l'examen pour les agents de 
brevets, des facilités, selon les §§ 6 à 8 de la deuxième loi 
transitoire, du 2 juillet 1949 (WiGBL, p. 179) *), doit être res- 
titué, sur requête, dans l'état antérieur. 

(2) La restitution doit être requise par écrit auprès de 
l'Office des brevets, dans les deux mois qui suivent l'entrée 
en vigueur de la présente loi ou, s'il existait, à ce moment-là, 
un obstacle ne permettant pas la présentation d'une requête 
de restitution, dans les deux mois qui suivent la disparition 
de l'obstacle. La requête doit mentionner les faits à l'appui 
et les moyens pour rendre vraisemblables ces faits. Durant le 
délai de requête, il conviendra de présenter une copie léga- 
lisée de ladite autorisation, la nouvelle notification d'une acti- 
vité exercée selon le § 60 de la loi sur les agents de brevets 
ou la demande tendant à obtenir des facilités en vue de l'exa- 
men pour agents de brevets. 

(3) Le président de l'Office des brevets statue sur la 
requête. 

§ 12. — (1) Les arrêts et décisions de l'Office des brevets, 
rendus avant l'entrée en vigueur de la présente loi, ne sont 
pas considérés comme non valables pour la raison que les 
prescriptions de la loi sur les brevets, de la loi sur les mo- 
dèles d'utilité et de celle pour la protection des marques, re- 
latives à la composition de l'Office des brevets, n'ont pas été 
observées. 

(2) Cette disposition s'applique également aux actes offi- 
ciels accomplis par un fonctionnaire de l'Office des brevets 
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

§ 13. — (1) Il est perçu une majoration de 20 °/o sur les 
émoluments et sur les taxes administratives de l'Office des 
brevets (§ 34, al. 3 et 6 de l'ordonnance du 6 juillet 1936, 
Reichsgesetzblatt II, p. 219; § 4 de l'ordonnance concernant 
l'examen des agents de brevets, du 7 octobre 1933, Reichs- 
ministerialblatt, p. 502). 

(2) La majoration est perçue sur chaque taxe individuelle. 
(3) La somme totale, se composant de la taxe et de la 

majoration, est arrondie au mark supérieur. 
(4) Les taxes qui sont échues avant l'entrée en vigueur de 

la présente loi doivent être acquittées selon les prescriptions 
antérieures. 

§ 14. — Il est perçu une majoration de 20 % sur les émo- 
luments relatifs aux affaires de l'assistance judiciaire, les- 
quels sont à rembourser par la Caisse d'Etat en vertu de la 
loi sur le remboursement de taxe pour les mandataires ad- 
joints en matière d'assistance judiciaire à l'égard des affaires 
de brevets et modèles d'utilité. Les alinéas 2 et 3 du § 13 sont 
applicables par analogie. 

§ 15. — Le Ministre fédéral de la Justice est autorisé à 
prescrire: 
1°  que le traitement des demandes de brevets dans la pro- 

cédure d'opposition (§ 18, al. 1, chiffre 2, § 32, al. 2, de 
la loi sur les brevets) soit effectué par une section des 
examens; 

2°  que le président de la section des brevets peut traiter à 
lui seul les autres affaires de la section des brevets (§ 18, 
al. 1, chiffre 2, de la loi sur les brevets), à l'exception de 
la résolution relative à l'octroi de l'assistance judiciaire 
selon le § 46 g, alinéa 2, chiffre 1, de la loi sur les brevets 
et à l'égard de la limitation du brevet selon le § 36 a de 
la loi sur les brevets: 

3°  que le président de la section des marques peut traiter à 
lui seul toutes les affaires de la section des marques, à l'ex- 
ception de la décision sur la radiation de marques, stipulée 
au § 10, alinéa 3, phrase 3. de la loi pour la protection 
des marques. 

§ 16. — (1) Les prescriptions ci-après seront abrogées dès 
l'entrée en vigueur de la présente loi, pour autant qu'elles 
sont encore valables: 
1°  l'ordonnance concernant les mesures prises dans le do- 

maine du droit des brevets, des modèles d'utilité et des 
marques, du 1er septembre 1939 (Reichsgesetzblatt II, p. 
958) *); 

2°  la deuxième ordonnance sur les mesures relatives au droit 
des brevets, des modèles d'utilité et des marques, du 9 no- 
vembre 1940 (Reichsgesetzblatt II, p. 256)2) ; 

3°  l'ordonnance concernant les mesures extraordinaires se 
rapportant au droit des dessins ou modèles industriels, du 
28 janvier 1943 (Reichsgesetzblatt II, p. 13) 8) ; 

4°  la deuxième ordonnance sur les mesures extraordinaires 
relatives au droit des brevets et des modèles d'utilité, du 
12 mai 1943 (Reichsgesetzblatt II, p. 150)4) ; 

5°  la deuxième ordonnance concernant les mesures extraordi- 
naires relevant du droit des dessins ou modèles industriels, 
du 28 septembre 1944 (Reichsgesetzblatt II, p. 68) ; 

6°  les chiffres 5 et 8 du § 3 de la première loi transitoire, 
du 8 juillet 1949 (WiGBL, p. 175) °).  
(2) Les requêtes en vue de l'ajournement ou de la restitu- 

tion dans l'état antérieur, qui auront été déposées avant l'en- 
trée en vigueur de la présente loi, sont traitées selon les dis- 
positions valables jusqu'ici. Cette disposition n'est pas appli- 
cable aux requêtes visant à la restitution dans l'état antérieur 
selon les §§ 5 et 6 de la présente loi. 

(3) Les prescriptions des §§ 1er et 3 de l'ordonnance con- 
cernant les mesures relevant du domaine du droit des brevets, 

Voir Prop, ind., 1949, p. 159. 
*) Voir Prop, ind., 1939, p. 141. 
-) Ibid., 1940, p. 205. 
s) Ibid., 1943, p. 21. 

«) Ibid., 1943, p. 81. 5) Ibid., 1949, p. 155. 
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des modèles d'utilité et des marques, du 1er septembre 1939 
(Reichsgesetzblatt II, p. 958)*), peuvent être ultérieurement 
appliquées en faveur de personnes domiciliées ou établies 
dans la zone d'occupation soviétique d'Allemagne, jusqu'à 
une date déterminée par ordonnance du Ministre fédéral de 
la Justice. Jusqu'à cette date, l'Office des brevets peut accor- 
der auxdites personnes, sur requête, un sursis pour le paie- 
ment des taxes de dépôt (§ 26, al. 2, de la loi sur les brevets: 
§ 2, al. 5, de la loi sur les modèles d'utilité), si ces personnes 
sont empêchées d'en effectuer le versement par suite de cir- 
constances extraordinaires. 

§ 17. — (1) Les chiffres 3 et 4 du § 3 de la première loi 
transitoire, du 8 juillet 1949 (WiGBL, p. 175) seront suppri- 
més, avec effet dès le 1er janvier 1955. 

(2) Les objections formulées à l'égard des demandes de 
brevets publiées avant le 1er janvier 1955, selon le § 30, ali- 
néa 2, de la loi sur les brevets, continuent à être traitées con- 
formément aux prescriptions valables jusqu'ici. 

§ 18. — La loi sur les brevets, la loi sur les modèles d'uti- 
lité et la loi sur les marques sont valables, sans tenir compte 
des prescriptions des lois transitoires, à partir de la date de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, dans la teneur ressor- 
tant des annexes 1 à 32). 

§ 19. — (1) Cette loi est aussi valable pour le Land Berlin, 
aussitôt que celui-ci aura, selon l'article 87, alinéa 2, de sa 
Constitution, décidé l'application de cette loi, ainsi que des 
lois et ordonnances promulguées par la République fédérale 
et mentionnées dans l'annexe 4 de la présente loi. 

(2) Les ordonnances qui seront arrêtées en vertu des auto- 
risations stipulées par la présente loi, ou par les lois mention- 
nées dans les annexes à la présente loi, sont valables pour le 
Land Berlin, selon le § 14 de la loi sur la position du Land 
Berlin dans le système financier de la République fédérale 
(troisième loi transitoire), du 4 janvier 1952 {Bundesgesetz- 
blatt I, p. 1). 

§ 20. — La présente loi entrera en vigueur le 1er août 1953. 

IRAN 

Rectification 
Dans le numéro de novembre 1953 de La Propriété Indus- 

trielle, nous avons publié, à la page 197, un Avis de l'Iran, 
portant exécution du décret d'avril-mai 1949, rendant obli- 
gatoire l'enregistrement des marques relatives à des produits 
pharmaceutiques, alimentaires ou médicinaux, du 8 octobre 
1953, et nous y avons indiqué par erreur que nous devions 
cette communication à l'obligeance de M. A. Aghayan, avocat 
à Téhéran. Nous avions bien été informés par M. Aghayan 
des nouvelles dispositions prises en Iran concernant les mar- 
ques de produits pharmaceutiques, alimentaires ou médici- 
naux, mais nous tenons à préciser que le texte que nous 
avons publié émanait de M. Raphaël Aghababian, avocat et 
ingénieur-conseil, 11, rue Nowbahar, à Téhéran. 

Sommaires législatifs 

FRANCE 

I. Loi relative aux forclusions encourues du fait des grèves 
survenues au mois d'août 1953 (du 17 décembre 1953) x). 

IL Arrêté concernant la prorogation, pour les ressortis- 
sants autrichiens, des délais impartis en France pour l'acqui- 
sition de propriété industrielle (du 24 décembre 1953) 1). 

PÉROU 

I. Résolution ministérielle concernant l'importation de 
drogues destinées au traitement de la tuberculose (n°  98, du 
9 juin 1952). 

IL Décret concernant l'utilisation des bouteilles spéciales 
destinées à protéger des eaux gazeuses et des sirops (du 14 oc- 
tobre 1952). 

III. Décret concernant les droits d'enregistrement et d'ana- 
lyse des produits vétérinaires (n°  180, du 4 novembre 1952). 

IV. Résolution ministérielle concernant la vente des pro- 
duits pharmaceutiques (du 9 février 1953). 

V. Décret augmentant les droits concernant les honoraires 
des experts en matière de brevets d'invention (du 13 août 
1953). 

Études générales 

Les inventeurs devant les nouveaux décrets français 

*) Voir Prop, ind., 1949, p. 14t. 
2)  Ces lois seront publiées ultérieuremeut. 

l)   Communication  de  la  Compagnie  des  ingénieurs-conseils  en   pro- 
priété industrielle, 19, rue Blanche, a Paris 9e. 
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Marcel PLAISANT 
Membre de l'Institut de France 

L'institution en France de la licence obligatoire 
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 FERNAND-JACQ 

L'Union internationale pour la 
protection de la propriété industrielle en 1953 ') 

i
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Organisation mondiale de la santé 
RÉSOLUTION DU CONSEIL EXÉCUTIF 

concernant la procédure à suivre pour le choix 
des dénominations communes internationales recommandées pour les médicaments 

(résolution EB12.R24 - 30 mai 1953) 

Le Conseil exécutif. 
Considérant la résolution WHA3.11 par laquelle a été 

établi un système en vue du choix de dénominations com- 
munes internationales recommandées pour les médicaments: 

Agissant conformément à la résolution WHA6.15, par la- 
quelle le Conseil a été invité à revoir et à préciser la procé- 
dure qu'il convient de suivre pour ce choix, et à faire rapport 
à ce sujet à la Septième Assemblée mondiale de la santé; 

1. — Décide ce qui suit: 
1°  La présentation, l'examen et le choix de dénominations 

communes internationales recommandées pour les médi- 
caments se feront conformément à la procédure et aux 
principes directeurs adoptés1). 

2°  Le Directeur général continuera à collaborer avec le Bu- 
reau international pour la protection de la propriété in- 
dustrielle, à propos de toute question concernant la pro- 
tection juridique des dénominations. 

3°  Les résolutions EB6.R29, EB8.R41, EB9.R91, EB9.R92 et 
EB9.R94 sont annulées et remplacées par la présente. 

2. — Invite le Directeur général à faire rapport sur le 
programme au Conseil exécutif, lors de sa treizième session. 

ANNEXE I 

Procédure à suivre en vue du choix de dénominations com- 
munes internationales recommandées pour les médicaments 

faisant l'objet d'un commerce international 

L'Organisation mondiale de la santé observe la procédure 
exposée ci-après pour attribuer, conformément à la résolution 
de l'Assemblée mondiale de la santé WHA3.11, aux médica- 
ments faisant l'objet d'un commerce international des déno- 
minations communes internationales recommandées. 

1. — Les propositions de dénominations communes inter- 
nationales recommandées sont soumises à l'Organisation mon- 
diale de la santé sur la formule prévue à cet effet. 

2. — Ces propositions sont soumises par le Directeur gé- 
néral de l'Organisation mondiale de la santé aux experts dé- 
signés à cette fin parmi les personnalités inscrites au Tableau 
d'experts dé Pharmacopée internationale et des préparations 
pharmaceutiques; elles sont examinées par les experts con- 
formément aux « Directives générales pour le choix des déno- 
minations communes internationales » annexées au présent 
règlement. La dénomination acceptée est la dénomination 
employée par la personne qui découvre ou qui, la première, 
fabrique et lance sur le marché un médicament, à moins que 
des raisons majeures n'obligent à s'écarter de cette règle. 

The Executive Board, 
Considering Resolution WHA3.11 establishing a system 

for the selection of Recommended International Non-Pro- 
prietary Names for drugs; 

Acting in accordance with resolution WHA6.15, by which 
the Board was requested to examine and clarify the proce- 
dure for such selection and to report thereon to the Seventh 
World Health Assembly; 

1. — Resolves as follows: 
(1) The submission, consideration and selection of Recom- 

mended International Non-Proprietary Names for drugs 
shall be in accordance with the Procedure and Guiding 
Principles adopted1). 

(2) The Director-General shall continue to co-operate with 
the International Union for the Protection of Industrial 
Property for matters regarding the legal protection of 
names. 

(3) Resolutions EB6.R29, EB8.R41, EB9.R91, EB9.R92 and 
EB9.R94 shall be hereby replaced and terminated. 

2. — Requests the Director-General to submit a report on 
this activity to the Executive Board at its thirteenth session. 

ANNEX I 

Procedure for the Selection of Recommended International 
Non-Proprietary Names for Drugs moving in International 

Commerce 
The following procedure shall be followed by the World 

Health Organization in the selection of Recommended Inter- 
national Non-Proprietary Names for drugs moving in inter- 
national commerce, in accordance with the World Health 
Assembly resolution WHA3.11: 

1. — Proposals for Recommended International Non-Pro- 
prietary Names shall be submitted to the World Health Orga- 
nization on the form provided therefore. 

2. — Such proposals shall be submitted by the Director- 
General of the World Health Organization to the members of 
the Expert Advisory Panel on the International Phamaco- 
poeia and the Pharmaceutical Preparations designated for 
this purpose, for consideration in accordance with the «Gene- 
ral Principles for Guidance in Devising International Non- 
Proprietary Names», annexed to these procedures. The name 
used by the person discovering or first developing and mar- 
keting a drug shall be accepted, unless there are compelling 
reasons to the contrary. 

*)  Annexes I et II. *) Annexes I and II. 
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3. — Après l'examen prévu au paragraphe 2, le Directeur 
général de l'Organisation mondiale de la santé notifie qu'un 
projet de dénomination commune internationale est à l'étude. 

A. Cette notification est faite par une insertion dans la 
Chronique de VOrganisation mondiale de la santé et par l'en- 
voi d'une lettre aux Etats membres et aux commissions natio- 
nales de pharmacopée ou autres organismes désignés par les 
Etats membres. 

i) Notification peut également être faite à toute personne 
portant à la dénomination mise à l'étude un intérêt notoire. 

B. Cette notification contient les indications suivantes: 
i) dénomination mise à l'étude; 
ii) nom de l'auteur de la proposition tendant à attribuer une 

dénomination à la substance, si cette personne le demande; 
iii) définition de la substance dont la dénomination est mise 

à l'étude; 
iv) délai pendant lequel seront reçues les observations et 

les objections à l'égard de cette dénomination; nom et 
adresse de la personne habilitée à recevoir ces observa- 
tions et objections; 

v) mention des pouvoirs en vertu desquels agit l'Organisation 
mondiale de la santé, et référence au présent règlement. 

C. En envoyant cette notification, le Directeur général 
de l'Organisation mondiale de la santé demande aux Etats 
membres de prendre les mesures nécessaires pour prévenir 
l'acquisition de droits de propriété sur la dénomination pro- 
posée pendant la période au cours de laquelle cette dénomina- 
tion est mise à l'étude par l'Organisation mondiale de la santé. 

4. — Des observations sur la dénomination proposée peu- 
vent être adressées à l'Organisation mondiale de la santé par 
toute personne, dans les six mois qui suivent la date de publi- 
cation de la dénomination dans la Chronique de l'Organisa- 
tion mondiale de la santé (voir paragraphe 3). 

5. — Toute personne intéressée peut formuler une objec- 
tion formelle contre la dénomination proposée dans les six 
mois qui suivent la date de publication de la dénomination 
dans la Chronique de l'Organisation mondiale de la santé 
(voir paragraphe 3). 

A.   Cette   objection   doit   s'accompagner   des   indications 
suivantes: 
i) nom de l'auteur de l'objection; 
ii) intérêt qu'il porte à la dénomination en cause; 
iii) raisons    motivant    l'objection    contre   la    dénomination 

proposée. 

6. — Lorsqu'une objection formelle est formulée en vertu 
du paragraphe 5, l'Organisation mondiale de la santé peut 
soit soumettre la dénomination proposée à un nouvel examen, 
soit présenter ses bons offices pour tenter d'obtenir le retrait 
de l'objection. L'Organisation mondiale de la santé n'adopte 
aucune appellation comme dénomination commune interna- 
tionale recommandée tant qu'une objection formelle présentée 
conformément au paragraphe 5 ci-dessus n'est pas levée. 

7. — Lorsqu'il n'est formulé aucune objection en vertu du 
paragraphe 5 ou que toutes les objections présentées ont été 

3, — Subsequent to the examination provided for in para- 
graph 2, the Director-General of the World Health Organiza- 
tion shall give notice that a Proposed International Non- 
Proprietary Name is being considered. 

A. Such notice shall be given by publication in the Chro- 
nicle of the World Health Organization and by letter to Mem- 
ber States and to national pharmacopoeia commissions or 
other bodies designated by Member States. 

i) Notice may also be sent to specific persons known to be 
concerned with a name under consideration. 

B. Such notice shall: 
i) set forth the name under consideration; 

ii) identify the person who submitted a proposal for naming 
the substance, if so requested by such person; 

iii) identify the substance for wich a name is being consi- 
dered; 

iv) set forth the time within which comments and objections 
will be received and the person and place to whom they 
should be directed; 

v) state the authority under which the World Health Orga- 
nization is acting and refer to these rules of procedure. 

C. in forwarding the notice, the Director-General of the 
World Health Organization shall request that Member States 
take such steps as are necessary to prevent the acquisition of 
proprietary rights in the Proposed Name during the period it 
is under consideration by the World Health Organization. 

4. — Comments on the Proposed Name may be forwarded 
by any person to the World Health Organization within six 
months of the date of publication, under rule 3, of the name 
in the Chronicle of the World Health Organization. 

5. — A formal objection to a Proposed Name may be filed 
by any interested person within six months of the date of pu- 
blication, under rule 3, of the name in the Chronicle of the 
World Health Organization. 

A. Such objection shall 

i) identify the person objecting; 
ii) state his interest in the name; 
iii) set forth the reasons for his objection to the name pro- 

posed. 

6. — Wbere there is a formal objection under rule 5, the 
World Health Organization may either reconsider the Pro- 
posed Name or use its good offices to attempt to obtain with- 
drawal of the objection. No name shall be selected by the 
World Health Organization as a Recommended International 
Non-Proprietary Name while there exists a formal objection 
filed under rule 5 which has not been withdrawn. 

7. — Where no objection has been filed under rule 5, or 
all objections previously filed have been withdrawn, the Di- 
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levées, le Directeur général de l'Organisation mondiale de la 
santé fait une notification conformément aux dispositions de la 
sous-section A du paragraphe 3, en indiquant que la dénomina- 
tion a été choisie par l'Organisation mondiale de la santé en 
tant que dénomination commune internationale recommandée. 

8. —• En communiquant aux Etats membres, conformé- 
ment au paragraphe 7, une désignation commune interna- 
tionale recommandée, le Directeur général de l'Organisation 
mondiale de la santé: 
A. demande que cette dénomination soit reconnue comme 

dénomination commune de la substance considérée, et 
B. demande aux Etats membres de prendre les mesures néces- 

saires pour prévenir l'acquisition de droits de propriété 
sur cette dénomination, notamment en interdisant le dépôt 
de cette dénomination comme marque ou appellation com- 
merciale. 

rector-General of the World Health Organization shall give 
notice in accordance with sub-section A of rule 3 that the 
name has been selected by the World Health Organization as 
a recommended international non-proprietary name. 

8. —• In forwarding a Recommended International Non- 
Proprietary Name to Member States under rule 7, the Direc- 
tor-General of the World Health Organization shall 

A. request that it be recognized as the non-proprietary name 
fort the substance, and 

B. request that Member States take such steps as are neces- 
sary to prevent the acquisition of proprietary rights in the 
name, including prohibiting registration of the name as 
a trade-mark or trade-name. 

ANNEXE II 

Directives générales 
pour le choix des dénominations communes internationales 

1. — Les dénominations devront, de préférence, ne com- 
porter aucune suggestion d'ordre anatomique, physiologique, 
pathologique ou thérapeutique. 

2. — Pour créer une dénomination, on essaiera tout d'a- 
bord de combiner des syllabes extraites du nom chimique 
scientifique, de façon à indiquer les groupements chimiques 
importants du produit. 

3. — Les dénominations ne devront pas, en général, avoir 
plus de quatre syllabes. 

4. —• Les dénominations devront se distinguer les unes des 
autres par leur consonnance et leur orthographe et ne de- 
vront pas prêter à confusion avec des noms déjà en usage. 

5. — On évitera l'adjonction d'une lettre majuscule ou 
d'un chiffre à la fin de la dénomination. 

6. •— On retiendra de préférence les dénominations pro- 
posées par les personnes qui ont découvert ou qui, les pre- 
mières, ont fabriqué et lancé sur le marché les médicaments 
considérés, ou les dénominations déjà officiellement adoptées 
par un pays, ou encore les dénominations employées dans une 
pharmacopée nationale ou dans des ouvrages de référence 
tels que les New and Nonofficial Remedies. 

7. — Il conviendra d'utiliser de préférence les terminai- 
sons suivantes: 
Pour les  alcaloïdes   et  les  bases Latin Anglais Français 

organiques  -inum -ine -ine 
Pour les glycérides et les principes 

neutres  -inum -in -ine 
Pour les glucosides  -osidum -oside -oside 
Pour   les   alcools   et   les   phénols 

(radical -OH)  -olum -ol -ol 
Pour les aldéhydes  -alum -al -al 
Pour les cétones et autres substan- 

ces contenant le radical CO . -onum -one -one 
Pour les hydrocarbures non saturés -enum -ene -ène 
Pour les hydrocarbures saturés    . -anum -ane -ane 

ANNEX II 

General Principles for Guidance in Devising 
International Non-Proprietary Names 

1. — Names should, preferably, be free from any anato- 
mical,   physiological,  pathological  or  therapeutic  suggestion. 

2. — An attempt should first be made to form a name by 
the combination of syllables from the scientific chemical 
name, in such a way as to indicate the significant groupings 
of the compound. 

3. — Names should, in general, not exceed four syllables. 

4. - Names should be distinctive in sound and spelling, 
and should not be liable to confusion with names already in 
use. 

5. --•- The addition of a terminal capital letter or number 
should be avoided. 

6. — Names proposed by the person discovering or first 
developing and marketing a drug, or already officially adop- 
ted in any country, or used in the national pharmacopoeias, 
or in works of reference such as New and Nonofficial Re- 
medies, should receive preferential consideration. 

7.  - -  Preference  should  be  given  to  the  following  ter- 
minations: 
Latin English     French 

-inum -ine -ine for alkaloids and organic bases 
-inum -in -ine for glycerides and neutral prin- 

ciples 
-osidum       -oside     -oside     for glycosides 
-olum -ol -ol for alcohols  and  phenols   (-OH 

group) 
-alum -al -al for aldehydes 
-onum -one        -one        for ketones and other substances 

containing the CO group 
-enum -ene        -ène        for unsaturated hydrocarbons 
•anum -ane        -ane        for saturated hydrocarbons 
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Unesco 

Du 7 au 10 décembre dernier a siégé à Paris, sous les auspices de l'Unesco, un Comité d'experts chargé de procéder à 
un échange de vues sur la question du droit des savants. 

Il s'agit là de la question longuement débattue sous le nom de « propriété scientifique » durant la période comprise 
entre la première et la seconde guerre mondiale. Nous lui avons consacré déjà, en cette revue, plusieurs études et chacun 
connaît les projets de conventions élaborés à cet égard par la Société des Nations et l'Institut international de coopération 
intellectuelle, le projet Ruffini de 1923 et le projet de Paris, de 1927, issu de la Conférence du Palais Royal et dans la 
rédaction duquel M. le Sénateur Marcel Plaisant prit une part prépondérante. 

C'est précisément à M. le Sénateur Marcel Plaisant que fut confiée la présidence du Comité d'experts de l'Unesco, dont 
les travaux avaient été excellemment préparés par la Division du droit d'auteur de cette institution et notamment par 
son chef, M. François Hepp. 

Le Comité était composé des personnalités suivantes: M. le Sénateur Marcel Plaisant déjà nommé, Président (France), 
M. le Dr C. E. Sunderlin, Vice-Président (Etats-Unis d'Amérique), M. le Prof. A. Giacomini, Rapporteur (Italie), M. le 
Prof. H. C. J. Duijker (Pays-Bas), M. le Prof. M. Florkin (Belgique), M. le Prof. A. Lichnerowicz (France), M. le Prof. T. 
Lund (Danemark), M. A. Merlin, Secrétaire Perpétuel de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 

Les Bureaux internationaux réunis pour la protection de la propriété industrielle, littéraire et artistique étaient re- 
présentés par M. Charles-L. Magnin, Vice-Directeur. 

Ci-dessous, nous donnons le texte des résolutions adoptées par les experts. 

Comité d'experts sur le droit des savants 
(Paris, 7-10 décembre 1953) 

RÉSOLUTIONS 

I. Le Comité estime que, en dehors des droits actuelle- 
ment protégés dans les différents pays par les lois sur la 
propriété littéraire et artistique, les lois sur la propriété in- 
dustrielle, par le droit commun et par d'autres lois, les sa- 
vants pourraient jouir d'autres droits, à raison de leur activité 
dans le domaine de la recherche scientifique. 

II. Le Comité a constaté en plusieurs pays l'attention 
accrue qui se manifeste à l'égard de cette question. Des études 
à ce sujet sont en cours tant sur le plan national que sur le 
plan international. 

III. Ein conséquence, le Comité recommande que les Etats 
membres de l'Unesco entreprennent l'étude de ce problème 
afin de considérer la possibilité et l'opportunité de modifier 
leurs pratiques actuelles; il recommande de plus au Directeur 
général de l'Unesco de provoquer un échange d'information 
entre ces Etats au sujet de ces pratiques. Le Comité suggère 
en outre que le Directeur général de l'Unesco assure la coor- 
dination de ces études. 

IV. Au cours des discussions du Comité, il a semblé sou- 
haitable d'obtenir des renseignements 
a) sur la condition du savant; 
b) sur l'attitude  des  savants  eux-mêmes  au  sujet  de leurs 

droits. 
En conséquence, le Comité suggère au Directeur général 

de l'Unesco de provoquer et de coordonner les enquêtes ap- 
propriées. 

Committee of experts on scientists' rights 
(Paris, 7-10 December 1953) 

RESOLUTIONS 

I. The Committee is of the opinion that, apart from rights 
which are already protected in various countries by the law6 
relating to copyright, patents of invention, by common law 
and by various other laws, scientists might have other rights 
by virtue of their activity in scientific research. 

II. The Committee has taken note of the increased awa- 
reness of this question in several countries. Studies of the 
problems involved are being pursued both at national and 
international levels. 

III. The Committee accordingly recommends the study of 
the question by the Member States of Unesco in order to 
ascertain whether it would be practicable and advisable to 
make any changes in the present practices in these countries. 
The Committee furthermore recommends that the Director 
General of Unesco promote exchanges of information bet- 
ween Member States on the subject of existing practices in 
this field. The Committee further suggests that the Director 
General of Unesco promote the coordination of these studies. 

IV. During the meetings of the Committee it was felt 
desirable to obtain information 
1) on the status of scientists; 
2) on   the   attitude   of   scientists   themselves   towards   their 

rights. 
The Committee therefore suggests that the Director Ge- 

neral of Unesco promote and coordinate appropriate en- 
quiries. 

Convention européenne relative aux formalités prescrites pour les demandes de brevets 
Au moment de mettre sous presse, nous avons reçu du pour les demandes de brevets », signée à Paris le 11 décembre 

Secrétariat Général du Conseil de l'Europe le texte de la 1953. Nous le publierons dans le prochain fascicule de notre 
« Convention  européenne  relative  aux  formalités  prescrites     revue. 
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